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F humanité rouge 
Organe centra l du Part i communis te marxiste-léniniste 

Giscard 
s'inquiète 

* On comprend le de\espoir ei la fu­
reur des travailleurs ». C'est d'une voix 
sereine que Giscard d'Estaing a pronon 
cé ces mots au cours de b conférence de 
presse de \tudi. 

E n paraphrasant ainsi le célèbre « Je 
mus ai compris • de De Gaulle, espère 
l - i l désamorcer la combativité et la déter­
mination de* travailleurs I I a en tout cas 
souhaite que leur point de vue et celui 
des pouvoirs publics et des patrons: 
« se rencontrent ». 

Y font écho . ce matin, vendredi, 
des déclarations patronales appelant au 
calme et i la dignité les sidérurgistes et 
les travailleurs du Nord et de la Lorrai­
ne 

Giscard, président du gouvernement, 
fait preuve comme le patronal, de son 
• humanité «. Cet homme aurait-il le 
coeur sur la main, lui qui « comprend » si 
bien que les travailleurs se révoltent 
lorsqu'ils voient, dan* des régions en­
tières, disparaître toute possibilité d'em 
ploi ci de gagne-pain pour eus comme 
pour leurs enfants ou d'autres membres 
de leur famille. 

Maïs jusqu'où patronal et gouverne­
ment vont-il» pousser leur souci de « l'hu­
main » el de la compréhension Vont-ils 
finir pur comprendra le caractère inhu­
main de leur plan de licenciement. Barre 
v a l i l lairc une autocritique et qui sait, 
démissionner ? 

Giscard va i - i l annoncer dans un clan 
de générosité. la suppression du - plan 
acier •• de licenciements, lui qui a sou­
haité la prise en compte par le gouver­
nement de plus de * générosité sociale ». 

I l y a fort à paner que bien peu de 
travailleurs se fanent de telles illusions 
sur l.t générosité réelle de Giscard. 

Les sidérurgiste» du Nord et de Lorrai­
ne onl entrepris d'occuper bureaux di­
rectoriaux, perceptions et sous-préfectu 
re. Ils se mobilisent avec leurs organisa­
tions syndicales dans le* entreprises et ont 
décidé de faire de la journée du 16 fé­
vrier une gramle journée de grèves et de 
manifestations. 

C'esl bien justement parce qu'Us 
n'ont aucune confiance dans les déclara­
tions de bonnes intentions, qui leur ont 
déjà 11> mainte» fois prodiguées dans le 
passé 

E n laisani son '•sucré". Giscard 
n'a-l-il pa*. justement, été obligé de 
tenir compte de loutes ces c t i o n s . I l 
prend fort soin d'habitude de laisser à 
ses sbires les - / K O t r i besognes » et les 
questions <> terre à terre •• loiiehant ii 
l'emploi et aux conditions de vie des 
travailleur, de trancr S'il trouve lion 
de glivier quelques paroles de miel à l'é­
gard des sidérurgistes, c'est que ceux 
ci l'ont contraint de quitter un instant 
ses grands - desseins planétaires - et de 
laire mine de s in(eres.ser à eux. 

C'est bien ainsi que le prendront les 
travailleurs, comme une marque «upple 
mentaue de l'inquiétude du gouverne­
ment et de Givcard lui même face à b 
volonté de lutte dont ils font montre. 

Loin de désamorcer celle-ci et d'a­
mener à penser que la solution réside 
dans la concertation avec le patronat et 
le gouvernement, ces quelques paroles 
savamment égrainée* confirmeront au 
contraire les sidérurgistes dans une idée 
déjà v'- Ile mais maintes fois éprouvée 
dans le 'ails : - Seule la lutte paie". Ils 
sont dar. 'a bonne voie. 

Jean QUERCY 

Journée d'action 
Le Nord et la 

Lorraine font bloc 
ŜSsBBJj îieSMBsHÉVasssssiaatt à* 

l it 

Déjà le mois dernier, manifestai ions el actions se sont succédées. 

R O U T E S barrées, « v i l les mor t es » . grèves et man i f e s ta t i ons , c e u x d u N o r d 
et de L o r r a i n e se dressent a u x côtés des sidérurgistes. Pat ronat et gou­
ve rnement , p le ins d 'une souda ine so l l i c i tude , l ancent des appe ls au ca lme 
et à la dignité. G i s c a r d approuve les pa t rons m a i s cro i t o p p o r t u n de dé­

chirer q u a n d même, en même temps : « O n c o m p r e n d le désespoir et la fureur des 
t rava i l l eurs » . I l mont re a ins i l ' inquiétude grand issante des pa t rons et d u gouverne­
ment . 

(Voir article page 4) 

Iran : le lent retour au calme 
C'est ce samedi que de­

vrait normalement se termi­
ner la grève générale qui para­
lyse l 'Iran depuis quatre mois 
et qui aura joué un rôle fon­
damental dans la chute du 
régime impérial. L * premier 
ministre Medhi lia^argan est 
intervenu lui même jeudi dans 
ce sens à la télévision. I l est 
certain, cependant, que la re­
mise en route des adminis­
trations et surtout de l'appa­
reil industriel ne pourra pas 
s'effectuer du jour au len­
demain. Plusieurs semaines se­
ront notamment nécessaires 
pour que la production de 
pétrole fonctionne effective-

Aprés avoir distribué 
des armes pour l'insurrection, 
le nouveau gouvernement veut 
les récupérer et rétablir le 

calme. 

ment, du fait de problèmes 
techniques. L a seconde préoc­
cupation du nouveau gouver 
nement est la récupération des 
dizaines de milliers d'armes 
qui ont servi aux journées 
révolutionnaires du week-end 
dernier. Oe ce point de vue-
là. les choses vont beaucoup 
moins vite. I l a même fallu 
a Tabriz que l'armée distri­
bue, à la demande des reli­
gieux, des armes au peuple. 
L'Insurrection d'une partie ré­
actionnaire de l'armée et d'a­
gents de la Savak aurait 
fait prés de sept cents morts. 
Elle semble maintenant écra­
sée. 

Alors que le gouvernement 

Bazargan s'efforce de ramener 
le pays au calme el donner des 
assurances quant aux acquis 
d'un an de luttes populai­
res, le parti pro soviétique 
Toudeh, relayé par Radio-
Moscou et l'agence Tas», 
annonce clairement la couleur. 
Le renversement de la mo­
narchie, déclare-l-il, ne con­
stitue qu'une étape. Derrière 
ces paroles de fermeté, le désir 
évident de ne pa permettre au 
gouvernement de s'installer 
dans le calme pour lu plus 
grand intérêt de Moscou. Déjà 
dans les années cinquante, le 
Toudeh cvaii été largement 
responsable de la chute du 
gouvernement nationaliste e l 
anti-impérialiste de Mossadegh. 

(Voir article page 3) 



L £ M O N D E FINI M A R C H E 

L'Afghanistan 

Entre l 'URSS, l ' Iran et la Chine 
L E 27 avril de l'an 

dernier, un coup 
d'Etal militaire ren­
verse le gouverne 
ment afghan. Pays 

de 20 millions d'habitants, 
enclave entre l ' U R S S , l ' Iran 
el le Pakistan, mais proche 
» paiement de la frontière 
chinoise, l'Afghanistan, sans 
avoir été. toutefois, vérita­
blement colonisé lui-même, 
a toujours été un couloir 
d'invasion dans cette parue 
occidentale de l'Asie. 

Sa position géographique 

particulière explique l i n ti­
ret que Soviétiques el Amé­
ricains vont prendre, après 
1975, au nouveau régime 
républicain instauré à la Mi­
ta du coup d'Etat du prince 
Daoud et qui met l in au 
règne d'une monarchie féo­
dale. 

I \ P R E P A R A T I O N D l 
C O U P D ' E T A T 

C'est l 'Union soviétique, 
cependant, plus proche, qui 

Visite à Paris 
d'une délégation 

du Parti 
Communiste 
d'Allemagne 

M A R D I et mer­
credi, le Comité 
central du Parti 
c o m m u n i s t e 
marxiste-léninis­

te (PCML) a reçu à Paris 
une délégation du Comité 
.entrai du Parti communis­
te d'Allemagne ( K P D j , com­
prenant le camarade Chris­
tian Semler, président du 
KP I ) c l le camarade .Itïrgen 
llorlemann. membre du Co­
mité central. 

L a délégation du Comité 
rentrai du KPD a eu des en­
tretiens avec le camarade 
Jacques Jurquet, secrétai­
re gênerai du PCML. et la 
camarade Annie Brunei, 
membre du Comité central. 
Ces entretiens ont porté sur 
la situation dans les deux 
pays et dam le monde, el 
notamment sur la question 
de lu lutte pour l'emploi et 
différentes questions Inter­
nationales brûlantes ( I ran , 
Kampuchea, etc.). Les deux 
•lelegalions ont aussi pu 
échanger leurs expériences 
dans le travail du Parti et 

cela a permis de renforcer 
leur coopération internatio­
naliste prolétarienne. 

Nos camarades allemands 
ont, à cette occasion, rendu 
visite à la rédaction de 
l'Humanité rouge et Ils ont 
pu aussi suivre toutes les 
dupes de la fabrication du 
journal. 

I ls ont été rendre hom 
mage aux morts de la Com­
mune et ont déposé une ger­
be au Mur des Fédères. 

L e soir, ils ont été re 
eus par le Comité de Parti 
de Seine-Saint-Denis du Par­
ti communiste marxiste leni 
ntste et dans une ambiante 
fraternelle et détendue, ils 
ont pu découvrir le travail 
du Parti dans une région 
fortement prolétarisée. En 
même temps, nos deux ca­
marades dirigeants alle­
mands ont été soumis a un 
fou de questions sur ut si­
tuation des travailleurs alle­
mands et des problèmes po­
litiques spécifiques de leur 
pays. 

va réussir à y établir une 
influence prépondérante, en 
signant notamment un cer­
tain nombre d'accords éco 
nomiques. 

El le forme de plus, les 
jeunes officiers du pays. I • 
gouvernement Daoud. qui 
évolue sensiblement vers 
une politique de non-aligne 
ment, ne U satisfait pour 
tant pas. 

L'aide économique que 
fournissent à l'Afghanistan 
les pays arabes lui permet 
de résister dans une cer­
taine mesure aux pressions 
de Moscou. C'est ce qui 
explique le coup d'Etat de 
l'an dernier. 

C'esl l'armée, et en partt-
j culier les officiers formés i 

Moscou, qui prend le pou 
voir. Un nouveau gouverne­
ment est aussitôt forme 
avec, à sa tête. Mohamed 
Tarakl , président d'un • par­
ti communiste » dont per­
sonne n'a jamais entendu 
parler auparavant. 

Très rapidement, le nou­
veau régime s'affirme com­
me totalement inféodé à 
Moscou. Cela se concrétise 
d'ailleurs par la signature, 
en décembre 1978. d'un 
» traité d'amitié » semblable 
à ceux signés entre Moscou 
l'une part et Hanoï et 
AddlsAbeba d'autre part. 

R E S I S T A N C E 

Des milliers de « conseil­
lers « soviétiques affluent 
à Kaboul. Là, ils prennent 
le contrôle effectif de tout 
l'appareil administratif. Ils 
sont bientôt suivis par des 
militaires soviétiques. Pour 
l.i discrétion, on a pris des 

Le Parti 
Communiste 
d'Allemagne 

L E parti communiste d'Allemagne ( K P D ) a 
été fondé en 1970. Parmi ses dirigeants 
fondateurs, Christian Semler, son actuel 
président qui disposait déjà d'une longue 
expérience politique. Dans les années soi­

xante, i l avait assumé des fonctions dirigeantes dans 
le mouvement étudiant révolutionnaire. 

Le K P D a tenu son Ile congrès en 1977. Celui-ci 
a précisé la ligne du Parti et ses tâche immédiates ; 
le renforcement de la lutte antihégémonique, dont la 
lutte pour l'unité nationale allemande est partie inté­
grante, la lutte pour les droits démocratiques, contre 
la répression politique dans les deux Etats allemands, 
le soutien au mouvement ouvrier revendicatif, etc. 

Le K P D a impulsé, l'an dernier, un important 
travail pour protester contre la venue de Brejnev en 
Allemagne. A Hambourg, une manifestation a ras­
semble quelque 3 000 personnes contre le social 
impérialisme. 

Le K P D publie Ho le. Fahne (Drapeau Kouge) 
organe central hebdomadaire, et Théorie und Praxis 
des Marxismus-Lenimsmus. organe théorique. 

Notre parti, le Parti communiste marxiste-léniniste 
(PCML) a déjà participé a plusieurs meetings organi 
ses par le K P D . notamment a celui tenu en janvier 
dernier à Duisbourg pour le soutien aux sidérurgistes 
en grève. 

Soviétiques d'origine Ou/-
bek. 

Une guérilla s'est en cf 
fet levée dans les deux 
principales ethnies du pays, 
les Patchuones et les Ha 
loutchs. A l'origine de cette 
révolte, une collectivisation 
forcée des terres au profit 
de l 'E ta l et une répression 
contre la religion islamique, 
religion 1res largement majo­
ritaire dans le pays. 

Depuis plusieurs mois, 
cotte guérilla, menée par des 
paysans et des villageois, 
tient tête à l'armée et à 
l'aviation afghane soutenue 
par des soldats russes. Elle 
s'est même étendue ces der­
niers temps à l'ensemble du 
pays. 

1*1 U K I I K l U N 
A S S A S S I N A T 

L'assassinat de l'ambas­
sadeur américain à Kaboul 
a été officiellement présente 
par le gouvernement afghan 
comme ayant été commis 
par des opposants islami­
ques. On voit mal quelle en 
aurait été la raison alors 
que c'est le départ des trou­
pes soviétiques qu'ils récla­
ment. 

Un porte-parole de la 
principale de ces organi 
salions, le « Jamiat Islam) -
a rejeté d'ailleurs toute res 
ponsabilité dans cet assasai-
nat. L'affaire, a-t-il déclaré, 
aurait pu être organisée par 
le gouvernement pour dis­

créditer les rebelles musul-
muns afghans. 

On ne peut également 
s'empêcher de penser que 
cette affaire, en tendant en­
core un peu plus les 
i .on- entre le gouveroc.Ticnl 
américain et les autorités 
afghanes faii remarquable­
ment, d 'un certain point de 
vue, l'affaire des Soviet iques. 
Cela est d'ailleurs à rap­
procher du fait que c'esl 
sur les conseils de l'am­
bassadeur soviétique que 
l'armée afghane a donné 
l'assaut à l'hôtel où s'étalent 
retranchés avec leur otage 
les - terroristes • et ce, à 
rencontre de la demande 
de* autorités américaines 

— *•"•' 

Vietnam - U R S S 

Missiles* avions de combat et 
navires-espions contre la Chine 

S E L O N le Herald 
Tribune, la ten­
sion s'aiguise sé­
rieusement entre 
la Chine et le 

Vietnam d'une part e l la 
Chine c l l ' U R S S de l'autre. 

("esl ainsi qu'un nouveau 
pas vient d'être franchi dans 
les provocations vietnamien 
nés contre la Chine, avec 
l'utilisation de Mig 21 viet­
namiens pour patrouiller sur 
la fronuere. 

Juste au même moment, 
(étrange • coïncidence • U, 
l ' L 'RSS envoyait des avions 
de combat survoler la fron­
tière sino-soviétique dans la 
région du Sinkiang. Déjà, 
en octobre de l'année der­
nière, on apprenait que 
l 'URSS avait massé plusieurs 
centaines de milliers de gar 
des frontières dans le ' f u r 
keslan et installé trois com 
mandements militaires face 
au Sinkiang, sans compter 
les 2 800 Kilomètres carrés 
de territoire chinois « ava­
lés » par l 'URSS en cinq 
ans. 

M I S S I L E S A L A 
F R O N T I E R E 

Aujourd'hui, d'après le 
Herald Tribune, les forces 
armées chinoises dans le 
Sinkiang seraient en état 
d'alerte e l une partie de la 
population civile aurait mé 
me été évacuée. 

A la frontière vietna 

Il y a déjà eu 70 lues en quelques semaines du côté chinois. 

mienne, il semble que la 
Chine a envoyé des ren­
forts de troupes pour parer 
à toute éventualité. 

On apprend aussi que le 
Vietnam a récemment trans­
féré à la frontière chinoise 
plusieurs Mig 2 1 . stationnés 
jusqu'alors à la base de 
Bien Hoa d'où Us s'envo­
laient pour bombarder le 
nord du Cambodge. De 
même, des missiles SA 2 
(armes particulièrement re 
doutables) ont été amenés 
au nord du Vietnam, près 
de la frontière chinoise. 

En f in , deux groupes de 
onze navires militaires sovié­
tiques pour la plupart des 
navires de détection équipes 
de radars - accompagnes 
d'un croiseur staUonnenl 
toujours à des milliers de 
kilomètres de leurs côtes. 

dans le sud de la mer de 
Chine. Ils sont chargés de 
fournir au Vietnam des In­
formations détaillées sur les 
mouvements de l'aviation 
chinoise. 

Cet nouveaux faits sont 
de très mauvaise augure 
pour l'avenir de la paix et 
de la stabilité en Asie. 
U R S S et Vietnam agissent 
de c orner t contre la Chine 
comme s'ils voulaient dé­
libérément mettre le feu aux 
poudres. 

U N T R A H I 
VII U T A I R E 

I.es provocations vielna 
miennes contre la Chine 
avaient commencé I I y a 
déjà plusieurs mois avec l'af­
faire des 160 000 ressortis 
u n i s chinois du Vietnam 

contraints de s'enfuir. Puis 
l'alignement de Hanoi sur 
Moscou se faisait plus évi­
dent avec l'inU ;gration du 
Vietnam dans le Cnmecon 
I organisation économ ique 
des pays d'Europe de l 'Est 
dominée par Moscou) en 
juin 1978. Quelques mois 
plus lard , en novembre, 
un traité militaire était si­
gné à Moscou enlre les deux 
pays. De» lqn>, les événe­
ment' rcélèraicnt avec la 
livraison de Mig 23 soviéti­
ques au Vietnam, l'agres­
sion vietnamienne contre le 
Cambodge el la muttiplica' 
lion des provocations ar 
mees à la frontière chinoi­
se. 

Quand on sait que le Irai 
té Hanoï-Moscou stipule 
que chacune des deux pur 
lies doit intervenir au cote 
de l'autre en cas d ' - agres­
sion • d'un autre pays, on 
peut se demander si on n * 
verra pas bientôt des trou­
pe* russes au côté de l'armée 
vietnamienne attaquer la 
Chine, sous prétexte « d'a­
gression » chinoise contre le 
Vietnam. D'ailleurs, la pro­
pagande soviéto-vietnamien-
ne esl déjà en train de pré­
parer le terrain, exactement 
comme avant l'agression 
contre le Cambodge, accuse 
lui aussi régulièrement par 
radio-Hanoï (reprise par l a 
gence Tass) de «provoca­
tions)- contre le Vietnam. 

Claude I.IIUA 
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DANS t* ACTUALITÉ 

I R A N 

Qui est le 
parti Toudeh ? ( 1 ) 

De la naissance 
à la première trahison (1916 - 1951) 

A L O R S que le gouve rnement dirigé par 
Kho 'n te iny , devenu le g ouve rnemen t légal 
de l ' I r a n ' s ' e f f o r c e de rétablir la stabilité 
la s i tua t i on reste e n c o r e troublée c o m m e 

e n témoignent l e s a f f r o n t e m e n t s à T a b r i z située à 
côté de la frontière soviétique, l 'a t taque c o n t r e 
l ' ambassade américaine, e tc . C ' e s t ce m o m e n t q u ' a 
cho i s i le pa r t i T o u d e h p o u r l ance r u n message des­
tiné à « tous les combattants pour ta liberté et 
l'indépendance de l'Iran» d a n s l eque l i l a f f i rme 
que l a c h u t e d u régime d u S h a h n ' es ! q u e « la pre­
mière étape dans la voie de la victoire finale ». 
Message que l 'agence Tass s 'est empressée de p u ­
bl ier . C o m m e o n vo i t , le gouve rnement soviétique, 
s ' i l s'est hâté de fa i re une v i re -vo l te remarquée à 
l'égard de K h o m e i n y dés q u ' i l est d e v e n u évident 
que ce lu i -c i a l la i t prendre le pouvo i r , n ' a pas re­
noncé à j o u e r ses aut res nombreuses car tes . . . d o n l 
le pa r t i T o u d e h q u i l u i est complètement inféo­
dé . Mais qu ' e l l e es t d o n c l 'h i s to i r e de ce pa r t i s o u ­
vent ma l c o n n u . 
C o n t i n u a t e u r dégénéré d u p a r l i c o m m u n i s t e i ra-
iiîii fondé en 1 9 2 0 , i l a p e rdu t ou t i n f l u e n c e réelle 
d a n s les masses d e p u i s q u ' e n 1 9 5 1 , i l a p r i s par t i e 
con t r e Mossadegh. C ' e s t d e c e t t e première période 
de s o n h is to i r e que nous i m i t e r o n s l o u t d ' a b o r d 
a u j o u r d ' h u i . 

C'est de 1919 que da­
tent, les premières cellules 
communiste en Iran. L 'an­
née suivante, se réunit le 
premier congrès du Parti 
communiste iranien. Après 
huit années d'existence, en 
1929, le parli esl contraint 
d'entrer dans la clandesti­
nité. L e Shah d'alors, mis en 
place par les Anglais en 
1921 ( i l n'était autre que le 
père de celui qui a sévi 
jusqu'à celte année) pro­
mulgue une loi interdisant 
à tout parti ou groupement 
de se réclamer du commu­
nisme sous peine d'interdic­
tion et de peines de dix 
ans de prison pour ses mem­
bres. Celte loi était encore 
en vigueur en janvier der­
nier. Malgré une répression 
féroce, le Parti communiste 
se maintient et joue un rôle 
important dans les luttes. 

En 1941, le Shah au pou­
voir ayant de trop fortes 
sympathies pour I Allema­
gne nazie est prié de s'exiler 
sur demande de l'impéria­
lisme anglais. I l abdique 
alors en faveur de son fils 
qui détiendra le pouvoir 
jusqu'à cette année. A la fa­
veur de l 'exi l de Réza père 
et de la remise en honneur 
de la Constitution démocra­
tique de 1906, les commu­
nistes fondent un nouveau 
parti : le parti Toudeh. Ce 
dernier ne rassemble pas 
seulement des communiste 
mais également des progres­
sistes. Les deux responsables 
publics du parti sont deux 
notables connus pour être 
des islamiques pratiquants. 
I l s'agit pour le Toudeh 
d'éviter de tomber sous la 
coupe des lois d'interdic­
tion. 

I l annonce alors son 
programme : défense de la 
démocratie et de la Consti­
tution, abrogation des lois 
anti-démocratiques, recon­
naissance des droits poli­
tiques pour les femmes, 
protection des droits syn­
dicaux. I l propose égale­
ment un programme social 

était alors au plus fort de 
son influence conserve tout 
de même un poids impor 
tant. Une influence qu' i l 
perdra en 1951. 

Déjà à l'époque, l ' Iran 
attire les grandes puissances 
de par ses richesses pétro­
lières. Les nationalistes re< 
présentant une frange majo­
ritaire au Parlement iranien, 
ce dernier décide le 21 avril 
1951 de nationaliser tous les 
champs pétroliféres et por­
tent au pouvoir le docteur 
Mossadegh. Le premier mai, 
la nouvelle est officielle. 
L'Ile provoque la fureur 
chez tous les impérialistes, 
et plus particulièrement en 
Grande-Bretagne, l'impéria­
lisme dominant d'alors en 
Iran. Le gouvernement Mos­
sadegh doit faire face aux 
pires pressions : un blocus 
est organisé par les impéria­
listes occidentaux : la pro­
duction de pétrole passe 
de 3 0 à 1 mill ion de ton­
nes. Malgré cela, Mossadegh 
résiste, fort d'un immense 
soutien populaire. Au Heu 
de soutenir cette entreprise 
cou rageuse, le Parti Toudeh 

1951 :te docteur Mossadegh. 
Il ne sera pas soutenu par le Parti Toudeh. 

Sar le Shah aux paysans, 
jsqu'en 1949, le parti 

Toudeh connaît un impor­
tant essor en rassemblant en 
particulier autour de lui . 
la grande majorité de l'in­
telligentsia. 

E n 1949, le parti Toudeh 
est interdit, accusé d'avoir 
fomenté un coup d'Etat 
contre le Shah. Pour cer­
tains, il ne s'agit là que de 
simples accusations. Voici 
ce qu'en pense, Kechavarz, 
ex-membre du comité cen­
tral du parti Toudeh et du 
bureau politique de parti 
Toudeh, démissioné en 
1958 : «v Kianouri, (qui vient 
d'être nommé premier se­
crétaire du parti Toudeh) 
a participé notamment sans 
en informer, ne serait-ce que 
la direction du Parti (qui 
ne t'a appris qu'à Moscou/, 
à l'organisation de l'attentat 
contre le Shah, le 4 février 
1949, fournissant ainsi le 
prélexte qu'il attendait pour 
interdire, le parti Toudeh. 
Or, ce parti était à l'époque 
le seul parti de masse orga­
nisé en Iran. Il fut alors 
obligé d'entrer dans la clan­
destinité sans y être aucune­
ment préparé puiqu'il avait 
à peine huit ans d'existen­
ce ». 

Malgré cela, le parti qui 

s'est lancé dans une propa­
gande effrénée contre le 
gouvernement qui . devra 
alors le combattre. Mossa­
degh est présenté comme un 
bourgeois, et le Front na 
iïonal qui rassemble les di­
verse formations nationalis 
tes est présenté par le Tou ­
deh comme une organisa­
tion à la solde de l'impé­
rialisme. Cette attitude lui 
vaut alors le départ de bon 
nombre de mililant 
communistes et surtout il ne 
bénéficie plus du soutien 
populaire. 

(A suivre) 
Evelyne LE G L'EN 

Il y a quarante ans, Daladier et Chamberlain croyaient apaiser Hitler en signant Munich 
aujourd'hui, Giscard veut apaiser « Tours polaire ». 

Conférence de presse de Giscard 

Ce même esprit de bassesse 
qui aboutit à Munich, 
il y a quarante ans ... 

I 
L es t v r a i m e n t f o r l n o i r e président ! Q u a n d 
i l s ' ag i l de se fa i re l e zélé défenseur des in ­
térêts monopo l i s t e s , i l n ' a pas s o n pa r e i l . 
I l sa i t e x a c t e m e n t ce q u ' i l f au t f a i r e , c o m ­

b ien de l i c enc i emen t s , que l l e a u g m e n t a t i o n de l ' i m ­
pô t , que l l e baisse d u pouvo i r d ' a c h a t son t nécessai­
res a l a bonne m a r c h e des a f fa i res cap i ta l i s t es . P o u r 
ce l a , i l ne fait c on f i ance qu'à une chose : a u x ch i f ­
f res q u i marquen t l a progress ion de s o n c o m p t e e n 
banque e t de c e u x de ses m a n d a n t s , banqu i e r s et 
pa t r ons . D a n s ce d o m a i n e , o n ne saura i t m e t t r e en 
d o u t e le réalisme présidentiel. M a i s s 'agissant des 
affaire» m ter nationale», de ce l les q u i c o n c e r n e n t 
l ' indépendance d u p a y s et l a défense de l a p a i x i l 
fait p reuve d ' u n e naïveté véritablement nav ran te à 
m o i n s que c e ne soit de la d i s s i m u l a t i o n c o n s c i e n ­
te, ce l le q u i est engendrée par l a peur . I l y a c h e z 
les d i r i geants de l a bourgeois ie française cet espri t 
de bassesse inspiré par le désir de sauver sa peau 
q u i c o n d u i s i t l eu rs pères à s ' ap la t i r devant H i t l e r 
i l y a qua ran t e a n s ! 

Jugez vous-même ! 
Giscard donnait jeudi 

une conférence de presse 
lout entière consacrée à la 
politique étrangère de la 
France. Voici l'essentiel des 
réponses fournies par le pré 
sidenl aux questions concer­
nant les rapports Est-Ouest, 
le danger de guerre et aussi 
les relations avec la Chine ! 
« Je considère que l'Union 
soviétique et la France sont 
également attachées à la po­
litique de la détente et qu'à 
l'heure actuelle, leurs atti­
tudes sont convergentes sur 
ce point, a 

« Je considère que les di­
rigeants de l'Union soviéti­
que sont des dirigeants at­
tachés à la paix et qui n'ont 
aucunement l'intention 
d'entreprendre ou de dé­
clencher une action mili­
taire susceptible d'affecter 
l'Europe de l'Ouest. C'est 
leur état d'esprit, je les con­
nais et c'est d'ailleurs une 
des raisons pour lesquelles 
nous pratiquons avec eux 

la politique de la détente ». 
« La délente est centrée 

sur l'amélioration des rela­
tions de confiance avec VU-
nion soviétique »...La con­
fiance, rien que ça ! 

Bien sûr, « la Chine com­
me tous les i-\ands pays a 
droit à la sécurité. Il est 
donc naturel que ta Chine 
dispose des moyens néces­
saires pour assurer sj sécu­
rité, par contre, la France 
n'apportera pas de contri­
bution ici ou là à ce qui 
pourrait conduire à l'ac­
croissement du danger mili­
taire offensif dans le mon­
de ». Autant dire que la 
Chine menace la paix mon­
diale. 

« La reconnaissance de la 
réalité chinoise doit s'effec­
tuer d'une manière telle 
qu'elle favorise le jeu nor­
mal des relations internatio­
nales et qu'elle ne soit pas 
traitée au contraire comme 
un facteur déstabilisant des 
relations internationales ou 
relançant tes tensions mili­
taires sur notre planète ». 

A quoi se résume la 
pensée présidentielle ? 

C'est bien simple, par­
lant du postulat que les diri­
geants soviétiques n'engage­
ront pas d'action militaire 
concernant l 'Europe de 
l'Ouest. Giscard ne veut rien 
savoir du reste, au con­
traire, la doctrine de poli 
tique étrangère tient dans ce 
seul slogan : a Ne rien faire 
qui puisse déplaire à Brej­
nev H. 

Celui-ci ne peut espérer 
mieux : qu'on lui laisse les 
mains libres pour poursui 
vre à coups de subversion, 
d'agressions, de coups d'E­
tat la mise en plaie d'un 
dispositif agressif de dimen­
sion planétaire. 

D ailleurs, les dirigeants 
soviéliques ont immédia­
tement reproduit dans leurs 
dépêches de presse ces prises 
de position giscardiennes 
avec une satisfaction non-
dissmulée. Ils peuvent bien 
multiplier les provocations 
militaires contre la Chine, 
s'implanter en Indochine 
par le fer et le sang, or­
ganiser le génocide du peu­
ple d'Erythrée, pour ne par­
ler que de leurs plus récents 
méfaits. Giscard n'a rien vu. 
Pire, avec un zèle inouï, il 
leur descerne des brevets 
de pacifisme. A tel point 
qu'un journaliste en vint 
jeudi à poser la question de 
savoir s ' i l y avait encore be­
soin d'une défense militai­
re face au Pacte de Varso­
vie ! 

Comme si les orienta 
tions de sa politique inté­
rieure ne fournissait pas suf­
fisamment de raisons de 
lutter pour abattre son pou 
voir, Giscard en donne de 
supplémentaires, et de tail­
le, en renouant avec les pi­
res traditions munichoises 
do la grande bourgeoisie 
française. 

Pierre MARCEAU 
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Journée d'action 

Le Nord et la 
Lorraine font bloc 
L A grande combativité qu i s'annonçait 

dans le N o r d et en L o r r a i n e se révèle 
aux y e u x de tous a l ' o c cas i on de l a j ou r ­
née d ' a c t i o n d u 16. D a n s le N o r d , l a grève 

générale prépaie de n o m b r e u s e s m a n i f e s t a t i o n s 
e l la L o r r a i n e est paralysée par l ' a c t i o n des s i -
i l e i u i g i s i c s , L e s au t o r ou t e s en t re Met/, f a m e c k 
c l le L u x e m b o u r g sont coupées depuis l a nu i t 
d u 15 e l les autres posles-froiitières bloqués d a n s 
la région de I h i onv i l l e . L'activité économique 
est complètement paralysée dans les v i l l es de 
Met/, i n i o n v i l l e . H a y a n g e et l l ago i idange ; les 
sidérurgistes ont arrêté des c a m i o n s a u t o u r des 
grandes sur faces pour les empêcher d ' ouv r i r . 
C 'es t a Metz q u e les L o r r a i n s v i endron t dans 
l'jurés m i d i man i f es t e r l eur colère. L e s dern i e rs 
ch i f f r es d u chômage m o n t r e n t une augmenta ­
t i on de p lus d e 3 0 des chômeurs pendan t les 
mots de j anv i e r en L o r r a i n e et dans le N o r d . 

Communiqué 
de la cellule Gabriel Péri 
du PCML de Dunkerque 

L e H F 4 
a encore tué ! 

M E R C R E D I dernier, à ïh 30, un grave 
«r ident s>M produit i IMnorDunlcer 
que. au haut fourneau No 4. Une ex­
plosion, due à l'infiltration de ga/ dans 
les caissons creux qui forment le plan 

cher, a coûté la vie à un travailleur marocain, M. 
L l Wandi, e l a lait trois autres blessés plus ou moins 
graves iconlu.sions. traumanismes crâniens). Un de 
ces travailleurs n'appartenaient pas à la société 
Usinor, mais travaillait pour une boite d'Intérim 
(lu société Aieima). 

Ce géant HK \ a tué pour la quatrième fois en 
quatre ans. 

Apre-, huit mois d'arrêt pour réparation, i l re­
démarrait le 26 décembre pour pouvoir faim une 
prodm lion plus forte et assurer la production de 
lu-! . . ,M et Longwy qui eux luttent pour la sauve­
garde de leur emploi c l conire tout l icrnciemcnl. 

Le» syndicats C C I 1 . C F D T et FO ont demandé 
et exigent l'arrêt immédiat du Ml 4. Pour le trust 
l 'sinor. la vie d'un travailleur ne compte pus mais 
un seul but importe : faire des profils. Que ce» pro­
fils passent par des milliers de licenciements ou 
Ut vie des travailleurs ! 

Cela on ne peut le supporter plus longtemps. 
Sidérurgistes de ixinkerque. votre lutte pour de 
meilleures conditions de travail, pour le respect 
de votre sécurité rejoint celle de vos camarades 
de Denain, Longwy contre les licenciements. 

Dunkerque, Denain, Longwy solidarité 

Interview d'un responsable C F D T dUsinor-Dunkerque 

«Nous, on est plutôt pour 
des actions dures » 

L 'un des blesses du four 
neau No 4 d'Usinor serait 
dans un état critique, l e s 
fondeurs onl décide qu'ils 
ne travailleraient plus à ce 
haut-fourneau. Quatre morts 
depuis sa mise en fonction, 
il y a cinq ans ! 

Le plus moderne tuuil 
fourneau d'Europe n'a |a-
ni.n, bien fonctionné ! 
II devait être remis en rou­
te (le 28 décembre! et la dl 
rection, pour le tester, au­
rait décidé de le pousser à 
fond. 

C'est ce que me dit un 
responsable C F D T d'L'sinor 
Dunkerque Ce haut-four 
neau n'a jamais, en fait, 
été maîtrisé. Rour la jour­
née du 16, les piquets de 
grève qu'avaient proposes la 
C F D T et que les autres syn­
dicats n'avaient pas arcep-
lés, auront lieu quand mê­
me, cela est certain. L'acci­
dent a durci les choses. 

Quelle est donc la situa­
tion à l 's inor Dunkerque a 
la veille du 16 ? C'est de 
cela que nous parlons avec 
ce militant C F D T avant 
qu ' i l ne parte pour uoe 
réunion intersyndicale. 

* /ci. on observe ce qui 
se passe à Denain el Long­
wy. Les actions menées la 
bas onl changé l'état d'es­
prit qui n'était guère à la 
lutte auparavant Malme­
nant, cela évolue. II y a 

d'ailleurs une lutte en ce 
moment à la cokerie, sur 
un problème d'augmenta 
tion de salaire essentielle­
ment, de défense du pouvoir 
d'achat plus exactement. Là 
aussi, on a senti que la direc­
tion craignait qu'un mouve­
ment ne se développe ; ainsi, 
elle a fait passer en début 
de semaine une informa 
tion selon laquelle ce mou­
vement "aurait provoqué 
une réduction de l'activité 
de l'ensemble de l'usine avec 
les conséquences qui en dé 
couleniient pour une partie 
du personnel ". Menace à 
peine voilée ! Les gars de 
la cokerie ont aussitôt fait 
une descente à la direction 
qui a retiré l'information 
Elle a de plus lâché quel­
ques miettes, mais le mou 
vement continue. 

HR : Et la solidarité 
avec Denain et Longwy * 

— Ici, U y a une tendan­
ce à se dire "on est tranquil­
le, pas de risque pour t em­
ploi". Dans la situation ac­
tuelle, ça pèse. Mais Long 
n \ Denain, ce n'est qu'une 
étape dans la restructura­
tion. Après ça viendra sur 
Dunkerque... II y a aussi le 
fait que ça ne va pas fort 
entre les syndicats. Le soli­
darité puis l'uni te. ça n'est 
pas ici une habitude. Mar­
dyck s'est battu de. son 

côté l'an dernier, nous du 
nôtre. Et même dans cha­
que usine, c'est un secteur 
puis un autre. II n'y a eu 
que très peu de mouvements 
de l'ensemble de la boîte. 

Le lt>, ça peut faire avan­
cer les choses. 

On pensait que des gars 
de Denain viendraient ici. 
Les déplacements ça ne pose 
pas de problème. Des cars, 
il y en avait un lus pour aller 
sur Paris. Ils expliqueraient 
bien leur problème, ça aide­
rait. Ils ont dit qu Us pu 
feraient se concentrer sur 
leur coin le 16 Moa ça 

pourra se faire plus tard. 

HR : Fi après le 16 * 
— Bien sur, une journée 

ce n'est pas ce qui réglera 
le problème ! Sous, on esl 
plutôt pour des actions du 
res comme on en a vu à 
Denain ou Ixtngwy Mais 
ça non plus ça ne suffira 
pas. Des vitres cassées, les 
patrons, ça ne leur fait pas 
très mal. II ne faut ni trop 
attendre, ni précipiter tes 
choses. Mais c'est sur qu'il 
faudra leur faire mal et 
ça, c'est dans les boîtes que 
ça se passera. » 

L e n a u f r a g e 

d u «François V i e l j eux » 

A la C F D T , i l était aussi 
question aujourd'hui du 
naufrage du « François 
Vieljeux • au large des 
côtes de l'Espagne. On 
parle de plus de vingt dis­
parus. C était un bateau 
immatriculé .» Dunkerque. 
L'arrimage de sa cargaison 
de cuivre et de containers 
a lâché, comme pour le 
Maori en 1971 ( i l n'y a eu 
qu'un seul rescapé, le seul 
disposant d'une combinai­
son de su met . On ne veut 

pas ici entendre parler de 
fatalité, m'a dit le respon 
sable local du syndical na­
tional des officiers de la 
marine manhande C F D T , 
l ' n des molifs réside tou­
jours dan* une sécurité oui 
n'est pas au niveau, des 
risques encourus. Des corn 
bi misons de survie, i l y en 
a de toutes sortes, mais les 
compagnies se refusent i 
en équiper les navires 
ca leur coûterait trop cher, 
sans doute ! 
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DANS L'ACTUALITÉ 

Interview de 
2 sanctionnés du C I C (suite) 

< Frapper 
en même 
temps et 
au même 
moment » 

5 M i l I I W T S o u i été sanctionnés a u Cré­
dit I ndus t r i e l et c o m m e r c i a l à Par i s pour 
s ' e i re solidarisés avec les ouv r i e r s de 
l>ent/er en grève con t r e les l i c enc i emen t s . 

V o i c i la su i te de I ' i n t e r v i ew d o n l nous avoru 
passé le délml dans no i r e numéro d 'h ier . 

HR : Quels sont les capi­
talistes connut du CIC ? 

— Au conseil d'adminis­
tration de Suez, donc aussi 
maintenant deinére le C I C . 
siège peut être encore le col 
laborateur vk-hyssois. Bous 
quel, responsable de la rafle 
du Val d'Hiv. Mais la ques 
tion qu'on pose au person­
nel, cest de voir si . à tra­
vers l'attaque contre les or­
ganisations syndicales, c'est 
pas une histoire de miner le 
lerrain pour d'autres a l l a 
ques contre le personnel. 
Restructuration, informa 
tion à l'extrême, etc. qui 
entraîneraient licenciements, 
suppressions de poste, d'ef­
fectifs... 

Le personnel est désorga 
nisr par les offensives de la 
direction et a u s s i sans doute 
par des «arenres de nous-
mêmes, les organisations 
syndicales qui n avons pas 
réagi assez lot a ce plan 
progressivement mis en 
place et ce qu'i l faut, c'est 
qu'on arrive à ce que le 
personnel se réorganise avec 
le* organisations syndicales. 
I l faut faire sentir au per 
sonnet la nécessité de ne pas 
laisser les choses continuer 
comme sa- u * s dur. 

Dans la banque, la direc­
tion est ire» «droite dam la 
mesure <>u elle se sert de 
certaines de nos revendica­
tions sur le temps de tra­
vail, les conditions de tra­
vail, el d'uutres qu'ils re­
tournent à leur façon : c'est 
les nouvelles méthodes de 
direction du personnel à 
l'américaine, dont i l est très 
difficile de faire saisir dans 
l'immédiat, aux gens, ce 
qu'elle» cachent. On leur de 
mande leur avis sur leur bu 
reau. la peinture ou d'au 
1res chose* comme ca. un 
jour, il» parleront d autre 
chose el les réactions seront 
différentes. 

Ces mélhodes à l'améri 
ci ne ce sont aussi lea grou­
pes de travail : dans certains 
départements, la direction 
fait élire de\ employés ou 
de* gr.i-!' par leurs collè­
gues en dehors des organisa­
tions syndicales pour consti­
tuer dé» groupes de travail 
ayant soidisant pour but 
i amélioration des condi­
tions rie travail. 

HR : ( u prend ? 
— C'est un état d esprit 

qu'on • " i i • avec difficul­
té dans lu mesure ou les dé­
lègues dans les services n'ont 
pas fait l'expérience de ce 
que c'était. Ça n'ira pas 
1res loin. 

Dans le même ordre d'i­
dée, la campagne de sugges 
lions organisée par la direc­
tion : • S i vous faites des 
suggestions, chffrez à com­
bien s'cleve lécunomie n^ali 

see et vous aurez une prime 
de fonction... -

l e s banques sonl aujour 
d'hui en difficulté, dans 
une situation différente de 
celle d'avant 1966, ou la loi 
Debré leur avait permis d'é­
tendre le réseau de gui­
chets. C'était alors l'époque 
flonssanle. Aujourd'hui, se 
pose pour elles le problè­
me de rentabiliser leurs in­
vestissements. Il y a la ré­
percussion de lu crise, mais 
de toute façon, ils auraient 
été obliges de suivre la mê­
me politioue sans elle. Com­
me elles sont en competi 
tion, elles rognent sur les 
frais de personnel. 

était" devenue « p l r S ^ à 
cause des conditions de tra­
vail, pane qu'i ls n'avaient 
pas eu encore le temps de 
mettre en place l'Informa­
tion de fac«n définitive. On 
a fuit six semaines de gré 
ve. La grève s'est arrêtée 
au moment de la mort de 
Pompidou, dans des condi­
t ion! particulières, Il y avait 
carence a u n i v e a u de la cen 
tralisation ries luttes. 

HR : Pouvez \-oui parler un 
peu de lientser • 

- Cette affaire esl une il 
lustration de ce que le C IC 
veut faire pour rentabiliser. 
I l contrôle Dentzer sur le 
plan de la gestion. La ban 
que coupe les vivres pane 
que celte boite n'est plus 
rentable ou qu'i ls veulent la 
Iranspoter ailleurs. Ils on l 
commencé à déménager les 
machines. Résultai :ilsn'hé 
sitaienl pas â )eter les tra­
vailleurs i la rue. Il y a un 
va-et-vient entre pouvoirs 
publics et secteur privé. Par 
exemple, notre directeur 
f 'hahllon. élail a van t * la 

Laisse des depuis et consigna 
fions (Banque qui possède 
If. '< du capital de la sidé­
rurgie - N D L R ) . Fourca-
de .i été rilrecteur des prix, 
puis du C I C , puis minisire. 

Dentzer. cest plusieurs 
centaines de licenciements, 
pareil pour lu S F P . Si le 
secteur bancaire a élé rela­
tivement protégé jusqu'à 
présent, si la crise le louche 
avec un k-ger retard, on sait 
aujourd'hui que ca va être 
aussi notre tour. Tous ces 
travailleurs qui se battent 
acluellemeni se battent aus­
si pour nous. S i on ne les 
soutient pas, les capitalistes 
vont manger le morceau, 
petite bouchée par petite 
bouchée, e l notre tour vien­
dra aussi. C'est là qu'on voit 
la nécessité de I unité de 
tous les travailleurs. 

HR : tous \oye: autre 
chose à ajouter ? 

- E n conclusion person­
nelle, je dirais que dans le 
Nord, dans la sidérurgie, i l y 

„ pour avoir soutenu les ouvriers de Dentzer, 
venus au siège du CIC que cinq militants de celte banque sont sanctionnés. Ci dessus les travailleurs du CIC- Montreuil 

a chômage el licenciements, l isalion. I l laut frapper en étaient, demain ce sera ceux nous renforce pas. I.Vparpil 
à l ' E D F . chez les cheminots, même temps el au même de la sidérurgie. Ca i * trou- lement des luttes est preju-
Ce qu'on peut regretter c'est moment. Hier, les travail- va que c'est condamnable diciable à la riposte contre 
qu'i l n'y ait pas une centra- leurs de Manufrance en dans la mesure où ca ne les capitalistes. 

L U T T E 

Paris - Chèques 

Les femmes travailleuses 
luttent pour la réduction 
de leur temps de travail 

A P A R I S - C H E Q U E S les t rava i l l euses ex i gen t 
l a réduction d u t e m p s de t r a va i l , d e u x 
j o u r s de repos consécutifs. E l l e s mènent 
pour ces r e v end i ca t i ons , une lu t t e de lon­

gue da te don t v o i c i l ' h i s t o i r e . 

A Paris-chèque», une lut­
te de longue date. Avant 
1968, les travailleuses de 
Paris-chèques travaillaient 
tous les samed is , s o i t 
40 h 30 par semaine. I l 
nous arrivait d'effectuer 
un « retour • (4 heures en 
plus de la vacation soit 
une tournée de 9 h 30 par 
semaine) le samedi et le 
lundi. Ces semaines-là, le 
dimanche ne servait qu'à 
dormir ou se passait dans 
les trains pour aller voir 
les parents ; quant aux 
mères de f am i l l e , e l l es 
n'avaient même pas cette 
compensation de pouvoir 
se reposer. 

Dans ces conditions, i l 
est compréhensible que les 
travailleuses ries services fi­
nanciers, e l notamment à 
Paris-chèques; et dans les 
grandes villes, se soient 
de longue date mobilisées 
et battues sur la réduc­
tion du lemps de travail. 

D E S S U C C E S 
E N 1 9 6 S E T 
A P R E S 1 9 7 4 

E n 1968, la lutte d'en­
semble de la classe ouvriè­
re e l de l'ensemble des tra­
vailleurs permettait de ga­
gner un samedi sur deux 
dans l'ensemble des F I T et 
un retour sur quatre à Paris 
chèques, soit un horaire de 
37 h 15. Cette réduction du 
temps de travail de 3 h 15 
et le paiement des jours de 
grève ont été considérées 
comme une grande victoire 
à Paris chèques 

Après 1974. le dimat de 
hilte se maintient par la 
grève du zele e l un an 

après, une lutte s'engage 
pour gagner tous les same­
dis (la grève des samedis 
à l'appel de la C F D T et 
de la C G T . ne fut soute 
nue jusqu'au bout que par 
la C F D T , l a C G T lâchant 
le mouvemnet pendant la 
période des vacances). Mal­
gré lout, l'administration 
des P T T avait gardé un 
goût amer de la grande 
grève de 1974 ; et comme 
en 1975 la situation ris­
quait de devenir explosive 
dans ce secteur, elle biche 
un samedi sur trois. L 'ho 
raire devient 36 h 15. Pour 
compenser cette diminution 
du lemps de travail d'une 
heure, l 'administralion em 
bauche alors 600 person-
j ies à Paris-chèques. 

L E S T R A V A I L L E U S E S 
N ' E N 
R E S T E N T P A S L A 

Cette revendication de 
deux jours de repos consé­
cutifs est à nouveau portée 
devant l'administration en 
mai-juin 1978 par les tra­
vailleuses des services finan­
ciers, phis largement qu'à 
Paris : Lllle-cheques, Lyon-
chèques, Montpellier-chè­
ques, Rouen-chèques et 
Nantes-chèques sont aussi 
entrés en lutte. 

E n mai-juin I97H, les 
femmes des chèques de 
Paris se prononcent majo­
ritairement, en assemblée 
générale et dans une con­
sultation commune C G T 
et C F D T , pour un cycle 
de quatre semaines de grève 
le samedi (forme d'action 
proposée par la C F D T et 
combattue par la C G T qui 
préfère une grève en se­

maine. FO n'est pas dans 
le coup). Malgré cette con­
sultation, la volonté des 
travailleuses n'est pas pri­
se en compte du fait de la 
différence d'app réel at ion 
des organisations syndicales. 

L a direction C G T ne veut 
pas de la grève le samedi car 
selon elle u la grève du sa­
medi éparpille les forces ». 
E n réalite, des grèves de 
24 heures se dessinent 
et elle veut les privilégier. 
Cette orientation l'amené à 
passer outre la démocratie 
prolétarienne et à ne pas 
tenir compte de la volonté 
des travailleuses, ce qui 
bien évidemment arrive à 
l'isoler au sein même de ses 
propres .militantes. 

L a direction C F D T de 
son côté manque de con­
fiance dans les travailleuses 
et n'ose pas appeler seule 
à l 'action. A u nom de l 'uni­
té d'action, tUe préfère 
l'unité dans l ' inaction, con­
tre la volonté du personnel. 
Ces t pourquoi elle accepte 
le principe de l'inadmissible 
grève du 2 octobre 1978, 
parachutée par la fédération 
C G T sans consultation, ni 
des syndiquées ni encore 
moins des travailleuses ou 
de la C F D T . 

C'est ainsi que les grèves 
nationales de 24 heures 
d'octobre et de novembre 
ont été boudées par les 
travailleuses démobilisées e l 
écœurées. 

L A P R E S S I O N 
A L A B A S E 

E n décembre, la C F D T 
se reprend et décide du lan 
cer l 'action, y compris seule, 
sur le cycle de six semaines 
de grève le samedi, à partir 
du 9 décembre 1978. E l le 
est seule en effet, car la 
C G T , maigre la pression de 
ses syndiquées, ne se joindra 
pas à la lutte, mais repren­
dra des propos calomnieux 
sur cette forme d'action. 
Seule aussi, car la fédéra 
tion C F D T - P T T ne recon 

nail pas cette forme d'ac­
tion.* E l l e préfère pratiquer 
la politique des petits pas 
« par rapport à un gouver 
pemenl si intransigeant ». ! 

Mais avec l'appui des 
travailleuses, y compris syn­
diquées à la C G T . (un 
service, bastion C G T . fait 
erève à 80, 9 0 % ) , et avec 
l'appui d'autres centres de 
province, en lutte depuis 
ju.n sur les mêmes objee 
tifs et la même forme 
d'action, la lutte s'est dé­
veloppée, encore trop iso 
lée par la volonté des fé 
dérations C G T et C F D T . 

Aujourd'hui, la fédéra 
tion C F D T obligée de tenir 
compte de cette action des 
services financiers avance 
ses propositions ; • Obten­
tion de travailler un samedi 
sur quatre, car dit-elle, ob­
tenir aujourd'hui tous les 
samedis risqueraient daggra 
ver les cadences 1» 

Quelle aubaine ! Mais pas 
pour les travailleuses. N'ob­
tenir que partiellement les 
samedis permettrait a l'ad­
ministration de maintenir 
une permanence tous les 
samedis dans les centres 
de chèques. La n'duction 
du temps de travail de 
20 à 25 minutes seulement 
n'exigera pas l'embauche de 
personnel supplémentaire et 
entraînera une augmenta­
tion des cadences, au con­
traire. 

Ainsi cette revendication 
des deux jours de repos 
consécutifs ne peut pas 
faire tâche d'huile dans les 
autres secteurs P T T , no­
tamment les bureaux de 
poste. 

L a question se pose mê­
me si une négociation n'a 
pas eu lieu derrière le dos 
des travailleuses, ce que 
F O répand comme bruit 
alors qu'elle vient d'inscrire 
la réduction du tempe de 
travail dans sa plate-forme. 

Les marxistes-léninistes 
des PTT<hèques 
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POLITIQUE HT SOCIAL 
P A R T I S 

PS : au delà des mots 

Rupture ou continuité 
avec le capitalisme ? 

L 
A d i r e c t i o n d u P S est divisée e n d e u x c o u ­
l an t s p r i n c i p a u x . L e s d ivergences ne por­
tent pas su r la q u e s t i o n f ondamenta l e de l a 
r u p t u r e avec le cap i t a l i sme malgré ce que 

!peut d i re M i t t e r r and à ce su j e t . T o u s les d i r i g ean ts 
d u P S entendent b ien accéder au pouvo ir pour gé­
rer le cap i ta l i sme monopo l i s t e e t M i t t e r rand c o m ­
me les autres , c o m m e l ' i n d i q u e n l ses propres décla­
ra t ions , cel les de ses proches e t le s ou t i en de pa t rons 
don t i l bénéficie. 

Dimanche dernier, le co­
mité directeur du PS qui 
devait tenter une synthèse 
des différentes lignes exis­
tant en son sein a échoué 
dans sa tentative. 

S1I n'y a pas eu de 
synthèse par contre les 
insultes volaient bas. Les 
délègues au congres auront 
sept contributions en main. 
Cependant, celles-ci s'orga­
nisent autour de deux lignes 
principales : celle de Mau-
roy-Kocard d'une part et de 
Mitterrand de l'autre. 

Est-ce a dire qu'au PS 
Il y a deux lig:.;s fonda­

mentalement en opposi­
t i on? Certainement pas. 

Aucun des dirigeants du 
PS n'entend remettre en 
cause le capitalisme. Pour 
Rocard et Mauroy, le socia­
lisme n'est guère différent 
de celui auquel nous a 
habitué la social-démocratie 
par le passé lorsqu'elle a 
géré loyalement le cap i ta lis 
me. 

Quant a Mitterrand et ses 
partisans depuis l'offensive 
des deux premiers, ils par­
font bien haut de rupture 
avec le capitalisme et em-

Mi t t e r r and : « L'Europe contre l'impérialisme 
américain et l'expansionnisme russe ». 

A propos de l 'Europe, les positions sont les mê­
mes sur le fond à la direction du PS. Si Mauroy et 
Rocard sonl les partisans convaincus de l'union 
européenne, Mitterrand ne l'est pas moins malgré les 
réserves lactiques dont i l assortit sa position. Nrécrit-
II pas dans la motion qu' i l a présentée dimanche au 
comité directeur du PS : » Ni l'impérialisme améri­
cain, ni l'expansionnisme russe ne rencontreront 
d'obstacles durable sans une Europe organisée... ». 

ploient volontiers des ter-
.mes révolutionnaires. E t 
pourtant, dans le passé de 
Mitterrand tout comme 
dans ses déclarations pas si 
vieilles, tout Indique qu'en­
tre lui et ses adversaires au 
sein du PS la différence 
porte sur la tactique et non 
sur la société qu Ils enten­
dent gouverner, qui reste le 
capitalisme. Voici quelques 
exemples montrant que Mit­
terrand veut rester dans ce 
système ; le 6 janvier dernier 
il déclarait au journal Le 
Monde : « Mois enfin, à 
l'intérieur de la même pro­
duction (...) la redistribu­
tion des efforts, des chan­
ces et des profits peut être 
très différentes ! C'est le 
point majeur de notre dis­
cussion ». 

Mitterrand entend bien 
rester a l'intérieur du même 
mode de production que ce­
lui qui existe aujourd'hui. 

Au congrès de Nantes, 
en 1977, Mitterrand 
s'écriait : « .Votre réussite 
sera celle qui verra la droite 
française contrainte de gérer 
le socialisme. Bien entendu 
te préfère que ce soit nous ». 
L'n tel socialisme dont la 
d ro i t e s ' a c commode ra i t 
s'appelle le capitalisme. 

Attal l . conseiller écono­
mique de Giscard, définit 
ainsi le socialisme tel que 
son chef de file el lui-
même le comprennent 

«Le socialisme n'a aucun 
intérêt à ce que le capi­
talisme soit freine ou blo­
qué. Il est le point d'abou­
tissement du capitalisme et 
non une façon de freiner 
son évolution ». Il ne s'agit 
pas là de rupture mais plu­
tôt de continuité. 

En f in i l faut évoquer le 
nom de certains patrons (et 
non des moindres) qui sou­
tiennent financièrement les 
campagnes électorales de 
Mitterrand et du PS. Ci ­
tons Jean Riboud. Antoine 
Kiboud, Pierre Fournier, 
Jean Vlbert, respectivement 
PDG de Schlumberger. BSN 
et des laboratoires Fournier 
et le président de la fédéra­
tion patronale du bâtiment. 
Asec de tels soutiens. Muter 
rand n'ira guère loin dans 
le socialisme. 

Mitterrand, Rocard, Mau­
roy entendent bien gérer le 
capitalisme monopoliste 
d'État, tout comme Lron 
Blum, à son époque, a loya­
lement géré le capitalisme, 
de même qu'un peu plus 
tard Guy Mollet ou Mitter­
rand lui-même, qui fut onze 
.'ois ministre tous la qua­
trième republique. Seules 
les séparent des questions de 
tactique dont nous essaie­
rons de cerner les causes 
dans notre prochain numé­
ro. 

Heiui M AZ ERE AU 

Lâche attentat 
contre 

l'école maternelle 
en langue corse 

d'Aiacciu 

L A presse locale du dimanche 11 février 1979 
relate un attentat contre une école maternel­
le a désaffectée » et s'interroge sur les mobi­
le « difficilement » explicables de cet atten­
tat, t 'est simplement oublier que cette école 

n'était plus désaffectée depuis octobre 1978. mais 
occupée par « A prima scola materna in lingua corsa 
d'Aiacciu » , évoquée largement dans des séries d'arti­
cles par cette même presse (le dernier date du 2 fé­
vrier 1979 - Ntce Matin). 

A nos yeux, les motifs de l'attentat sont clairs : 
c'est la langue el la culture corses qui,sont visées, à 
travers une expérience particulièrement enrichissan­
te. Certains ne supporteraient-ils donc pas que les 
enfants apprennent et parlent la langue corse ? 

L'Aseociu di iinsignanti corse d'Aiacciu qui est 
partie prenante dès l'origine de cette expérience as su 
re les parents, l'institutrice et les enfanLs de son sou­
tien et de sa volonté de continuer malgré les intimida­
tions les plus diverses contre cette école (lettres ano­
nymes, plasticage...). 

Pour l'AlC, sonprésident : G.B Rotily-Forcioli 

A U T R E S R E A C T I O N S 

De nombreuses protestations se sont élevées contre 
ce nouveau crime des barbouzes, ainsi la C F D T : 

« L'attentat semble s'inscrire dans la même logique 
que celui perpétré contre le centre de promotion so­
ciale de Corse Les exécuteurs de basses ouvres ne 
connaissent plus de limites. Leurs inspirateurs ne sont 
guère inquiétés ». 

« Scola Corsa », « l 'tlnione di i liceani • onl expri­
mé leur indignation. Quand au h Ml., i l apporte son 
« soutien aux enseignants corses et parents de l'école 
Battesti Gravona (...), Craignant le développement de 
la langue corse, on choisit auiourd 'hul le plasticage a. 

Un correspondant occasionnel de Nice 

Soirée organisée par S c o l a C o r s a 
« S i n e m a C o r s u » 

Le 10 février à la MJC Magnan. étalent projetés 1 

plusieurs films et dessins animes en langue corse. L a 
projection ( I h 20) s'est prolongée par un débat au­
quel assistaient 25 à 30 personnes. L a discussion est 
partie du problème de la langue corse parmi la jeu­
nesse et de la culture populaire corse en général. 
Ensuite le débat a pris une tournure plus « politi­
que ». Un déhat intéressant et une soirée animée par 
le secrétaire général de Scola Corsa venu de Kastia. 

S T A G E S B A R R E : U N I V E R S I T E S O U V R I E R E S (3) 

Du chômage au chômage, 
en passant par le stage 

p o u r q u o i . . . I u n i v t p o u r q u o i p a s . 

V O U S 

d a n s l ' u n d e 

c e s m é t i o r a 

L E S stages de l'université ouvrière pos­
sèdent toutes les caractéristiques des 
stages B a r r e : une paie r i d i cu l e a u gré 
îles saisons, se lon l ' h u m e u r de l a D T M O . 

une f o r m a t i o n q u i n ' en est une h i en souven t que 
par le n o m . u n rassemb lement de j eunes de tous 
âges, de toute qua l i f i c a t i on , de toute dequa l i f i -
c a t i o n . 

• 
un 

O 

A l'université ouvrière, 
U y a tout aussi bien 
des gens de 17 ans que 
de 30 ans. Les uns habi­
tent chez les parents à qui. 
dans IH plupart des cas 
ils lerseni toute leur paie, 
d'autres sonl chargés 
d'une famillle qu'ils ne 
peuvent pas faire vivre. 

D I S P A R U E I V A G E 
D I S P V R I I r D E 
F O R M A 1 I O N A U S S I 

Là, les anciens collé­
giens, sans aucune qua 
lificallon. ici les stagiaires 
ayant une formation mais 
sans le C A P , ailleurs des 
gens qui n'ont pratique­
ment jamais travaillé, en­
fin d'autres encore qui 
onl une plus grande ex­
périence d utravail. 

Le dénominateur com­
mun, c'est la connaissance 
du chômage, le sort que 
réserve 1* gouvernement 

à la très grande majori­
té des jeunes. Alors, par 
absence de choix, par es­
poir d'avoir u ne formation. 
Ils s'Inscrivent dans les 
stages i i . i i i « - que leur pro­
posent les ANPK. 

S i quelques uns gar 
daieni des illusions sur la 
formation de l'université ou­
vrière, celles-ci s'envolent, 
le. 

U N E F O R M A T I O N ? 

Selon les sections, la 
formation est plus ou 
moins mauvaise. L a faute 
n'en est pas imputable 
aux formateurs qui bien 
souvent sont aussi coin­
cés que les stagiaires. Tout 
commence par une infor­
mation erronnée, lorsque 
l'on apprend que le sta­
ge n'est pas de huit mois 
comme l'annonce la pu 
bliciiè mais de cinq cent 
heures de stage et deux 

cents heures en entrepri­
se. Puis cela se poursuit 
par quelques cours de 
maths, de gestion, de comp­
tabilité qui figurent com­
me des erreurs, mais aucun 
enseignement technologi­
que, au vrai sens du ter­
me, grâce auquel théo­
rie et pratique donneraient--
une base professionnelle 
solide. 

Par conlre. la prallaue 
existe, c'osi certain, qua­
rante heures par semaine, 
juste de quoi être ren­
table ; * 

F R I C A 
S E N S U N I Q U E 

Pour quarante heures 
de travail, vous pensez 
peut être que ces stagiai 
res louchent au moins le 
SMIC ? Pas du tout. Ceux 
de moins de dix-huit ans 
reçoivent 25 % du SMIC 
et les autres 76 % du 
S M I C . salaires qui sont 
bien entendu Imposables... 

De plus, toute absen­
ce justifiée ou non. occa­
sion i»e une retenue sur 
le salaire. Enf in , la DMTU 
considère que le stagiai­
re a signe un contrat 
de fidélité, d'engagement : 

et s'il rompt ce contrat, 
il doit rembourser tous 
les salaires qu'i l a perçus 
durant son stage : • • L ' a 
bandon du stage, sans 
motif légitime, entraine le 
remboursement intégral 
des salaires ainsi que ce 
lui des charges sociales af­
férentes, loi du II* juil­
let 1971 et décrets du 
10 décembre 1971 ». 

C'est uno très bonne 
méthode à généraliser 
11 faudrait par exemple 
que l'Education nationale 
exige de tous les adul 
tes le remboursement des 
crayons, plumes , cahiers 
et craies qu'ils ont usés. 
De même que soit taxée 
l'usure des bancs par tout 
les fonds de culotte en­
fantins et les immanqua­
bles taches d'encre oui 
ornent loules les tables des 
salles de classe ! Et pour­
quoi ne pus réintroduire 
les amendes comme cela 
se pratiquait dans les ate­
liers et les usines à la 
tin du X I X e siècle? 

E n 1896, M La Société 
industrielle • écrivait : « Le 
travail de douze lieures 
n'excède pas les forces 
de l'ouvrier majeur l i e n 
1 0i) 1. L • Courrier de Pour-

E O c r a i ' : ; T n i i 
T A P i s a i m i 
( D E C O R A T I O N 
MF N u i s a n t * 

OÏVttlMtNT 
( M O I S G MUOH I 

pour pT l i oWann • r I r m m m u e t . 

i. ta I, - . IL i r - .i i ,| u ii • n .. i n 
i l i l H i «Ois m o t M r 

Du prospectus à la réalité tout un monde .' 

p o u r u n a v e n i r 

m e i l l e u r 

m i » , notait qu'un fileur 
avait été renvoyé pour 
avoir oublié d'enlever ses 
chaussures avant d'entrer 
dans l'atelier. 

S i tout est prévu pour 
soutirer de l'argent aux 
stagiaires, en revanche, les 
stagiaires ne doivent pas 
être trop pressés pour être 
payés. Une des camarades 
de l'université ouvrière, en 
février, n'avait toujours 
pas été payée depuis le 
18 décembre, date du 
début du stage. 

C'est au reste ces re­
tards de paie qui ont 
motivé la plupart des lui 

les des stagiaires de l'an­
née dernière. 

A l'Issue de leur for 
matlon, les stagiaires, non 
seulement n'ont pas un 
métier dans les mains, mais 
se retrouveront exacte­
ment dans la même situa­
tion qu'avant le stage : au 
chômage. Du reste, l'uni­
versité ouvrière avoue elle 
même qu'elle n'a pas pour 
but de trouver du travail 
au stagiaire : « L'Insertion 
professionnelle des stagiai­
res en fin de stage n'est 
d'ailleurs pas la mission 
directe de l'université ou­
vrière ». 

Nathalie VILLOTIERS 
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Montpellier 

3 500 
personnes à 
une 
manifestation 
contre les 
fermetures de 
classes 

V OIC I quelques Informations 
concernant la situation à 
Montpellier et aux alentours 
sur le problème scolaire. 
Environ 3 500 personnes 

ont manifesté le vendredi 9 février à 
Montpellier à l'appel du SNI et de la 
F C P E (Fédération Cornée) contre les 
sippre&sions de postes et fermetures 
de classe. De nombreux villages des 
alentours élaient présents à la manifes­
tation (Florensac. Marseillan, Lecres. 
Sussargues, Luncl , Castries, Pienan, 
Clermont-l'Hérault, Aspiran, St-Geor-
ges d'Orques, etc) dont la banderole 
était : « Usine» fermées, vignes arra­
chées, écoles menacées ». De nombreu­
ses écoles de Montpellier participaieni 
également au cortège. 

Le SNî et la F C P E onl dû organiser 
celte manifestation sous la pression 
importante du mouvement rie masse 
qui s'est développé à la Paillade 
( Z l ' P de Montpellier!, en particulier 
en dehors de la F C P E et du SN I . 

— Pour gagner, i l faut une mobili­
sation et une lutte départementale au 
moins, sinon nationale. Le mouvement 
spontané de masse en prend conscien­
ce et se trouve devanl ses limites. Dès 
lors, les syndicats (le SNI en parti­
culier) et la F C P E vont prendre ou du 
moins tenter de prendre la direction 
des opérations, ce qu'ils ont commen­
cé à faire avec le déroulement de celte 
manifestation promenade. 

Il est à craindre qu'ils essaient de 
passer du terrain de 1 action de masse 
a celui des négociations par les or­
ganisations « responsables ». 

Dans l'immédiat, sur Montpellier, 
l'action esl mise en veilleuse el repren­
dra par une grève le vendredi de la 
rentrée des congés. Par contre dans de 
nombreux villages aux alentours, il est 
prévu des grèves e l occupations jus­
qu'aux congés. 

Ce qui a surpris tout le monde, c'est 
l'importante mobilisation populaire 
sur ce problème. 

Correspondant Montpellier 

5 000 parents 
et enseignants 
manifestent à 
Grenoble 

S A M E D I 10 janvier à l'appel 
de la F C P E (Fédération Cor 
nec) et du SNI -PEGC, de 
nombreux parents el ensei­
gnants ont manifesté leur 

mécontentement face aux fermetures 
d'école et aux suppressions de poste. 

Dans le département de l'Isère, la 
fermeture de 208 classes est annoncée 
ainsi que la suppression de l'école nor­
male de filles, et celle de onze postes 
de professeurs d'école normale. 

L'ampleur de cette manifestation 
a démontré que parents et enseignants 
n'étaient pas décidés à accepter les 
mauvais coups de M. lieullac sans ri­
poster. 

Les dirigeants du SN I -PEGC avaient 

refusé que le S G E N - C F D T s'associe à 
l'appel de cette manifestation. 

L'unité d'action réalisée à l'occa­
sion de cette manifestation s'est fai­
te malgré eux. E n effet, de nombreux 
syndiqués du S G E N s'étaient rendus 
à celte manifestation, impulsant des 
mots d'ordre repris par beaucoup de 
parents : « Non aux fermetures de 
classes el d'écoles normales .' », « Beul-
lac lu vas cracher tes postes I », a Eco­
le surchargée. Ecole sélection ! », 
« Parents enseignants, tous unis nous 
vaincrons ! ». 

Cette lutte marque une avancée 
incontestable dans la mobilisation 
contre la politique antipopulaire du mi­
nistre de I Education nationale. Il res­
te encore que celte journée ne soit 
pas une journée sans lendemain et que 
se réalise l'unité à la base : parents, 
enseignants syndiqués et non-syndi­
qués. L'exemple de Seyssinel montre 
que lorsq.e la mobilisation esl rapide 
et organisée it esl possible de gagner 
sur les fermetures de classe et de les 
enrayer. 

Correspondant 

Aulnay-sous-Bois 

Procès 
de 29 résidents 
des foyers 
S 0 N A C 0 T R A 

J E U D I 8 février, 14 h. Plus 
de 250 personnes piétinent 
devant le tribunal d instance 
d'Aulnay sous-bois. Cela ne 
s'était jamais vu. Les bande­

roles nous indiquent tout de suite de 
quoi il s'agit : « Français-Immigrés 
solidarité », « Sonacotra cèdent ». 
Nous attendons tous que les vingt-
neuf résidents des foyers Sonacotra 
en grève des loyers depuis août dernier, 
à Sevran, Aulnay e l Tremblay-les-
Gonesses passent en procès. 

Bien sûr. i l y a une majorité de 
résidents des trois foyers, mais égale­
ment une quarantaine de Français, 
l-eur comité de soutien est présent e l 
a fait venir des gens : la section C F D T 
de la Westinghouse, l ' L ' L - C F D T de 
Sevran. la section du Parti socialiste 
de Sevran. la cellule Gaston Bussiè-
res du Parti communiste marxiste-
léniniste, l'Association culturelle de 
Rougemont. la commission immigrée 
de la Ville de Sevran, le journal Ban­
lieue d'banlieue et d'autres partici­
pants à litre individuel au comité de 
soutien. 

I l y en a évidemment d'autres com­
me los élus du P C F des municipalités 
(et y compris le maire de Blanc-Mes-
nl l ) . Ils font beaucoup de hallage pu­
blicitaire (banderoles et prises de pa­
r o l e - pour affirmer leur soutien de 
toujours et pour toujours aux immi­
grés, alors qu'ils sont les seuls dans le 
coin à avoir refusé de soutenir la plate­
forme revendicative unitaire des foyers 
en grève e( de reconnaître le Comité 
de coordination comme seul représen­
tant des résidents. Qu'à cela ne lienne. 
ils auront leurs photos-écharpes trico­
lores en évidence — dans la Renaissan­
ce-Actualités 93. 

Tout le monde s'avance calmement 
vers la salle d'audience. Une douzaine 
d'inspecteurs des R G flânenl. L'am­
biance est très bonne surtout après les 
prises de parole en arabe d'un délégué 
d'Aulnay puis d'un autre de Sevran. 

L'échange des plaidoieries commen­
ce. Manifestement, l'avocat de la So­
nacotra esl très las de n'.,->éter ta même 
chose depuis des années ; aussi lente 
t-il de faire pression sur la cour en 
prétendant que la Coordination esl en 
désaccord avec la quasi-totalité désor­
ganisations politiques et syndicales et 
par là-même, en tentant de diviser le 
soutien. I l essaye également de faire 
peur : 10 milliards de déficit pour la 
Sonacotra ; on va être obligé de fer­
mer dix foyers... ; ou encore l'hypo­
crisie pure et simple : a La Sonaco­
tra esl une association de bienfaisan­
ce... », u ... qui peut expulser des rési­

dents du jour au lendemain », rétorque 
l'avocat des résidents. Ce dernier con­
naît bien la situation car it a enquêté 
à Aulnay et à Sevran, alors que l'autre 
avocat semble à peine savoir de quels 
foyers viennent les délégués assignés. 

Résultats : Jugement le 15 mars 
prochain. D'ici la , il convient que 
l'information et la mobilisation con­
tinuent plus fortes dans l'unité. 

La cellule Gaston Bussières 

Hôpital de Clamart 

Protestation 
des malades et 
accouchées 

OUS soussignées, malades 
/ ou accouchées du service 

i % / gynécologie maternité de 
T l'hôpital A. Béclère, Porte 

de Trivaux à Clamart : 
— Protestons très énergiquemcnl con­
tre l'inertie consciente de l'Assistance 
publique devant le problème réel, sé­
rieux et de notoriété publique depuis 
fort longtemps, de l'insuffisance quan­
titative du personnel. 

— Les élèves-infirmières, comme 
leur nom l'indique, ne sont qu'élèves 

et doivent fréquemment au cours des< 
soins faire appel à l'infirmière. 

Celle-ci occupée à d'autres soins 
doit abandonner son malade pour 
prodiguer les conseils utiles et repar­
tir en courant aupès de lui 

— Au service du soir, très souvent, 
it y a une seule infirmière pour un ou 
deux services. 

— Du côté aides-soignantes, le pro­
blème est le même. 

Savei-vous ce que représente l'at­
tente du bassin lorsque vous avez une 
syndc urinaire quelques jours et que 
vous ne pouvez pas vous lever seule ? 

— Le dévouement et l'efficacité du 
corps infirmier pour répondre aux 
besoitfs des malades est incontestable 
mais très certainement s'exerce au dé­
triment de l'équilibre moral et phy­
sique de tout le personnel hospitalier. 

En conséquence, nous demandons 
que toutes les mesures soient prises 
pour résoudre ce grave problème. 

Bien des propositions ont déjà été 
faites par différentes organisations à ce 
sujet. Il ne suffit pas de rénover les 
salles d'attente par exempte par des 
couleurs chatoyantes, comme dans le 
vieil hôpital de Villejuif pour changer 
la misère des hôpitaux. Misère qui a 
changé de face, mais misère quand mê­
me (manque de produits, de linge, 
etc.) 

Clamart le U février 1978 

Suivent les noms e l signatu­
res de malades et accouchées en­
voyés avec celte protestation au 
directeur de l'hôpital de Clamart 
et à diverses personnalités. 

A M. le directeur de l'hôpi­
tal de Clamart, hôpital Antoine 
Béclcre. Porte de trivaux Cla 
mart. 

Monsieur, 
Nous vous prions de prendre 

connaissance de la protestation 
ci-jointe et de lui donner la suite 
qu'elle attend. 

Veuillez noter que cette dé­
marche n'a rencontré aucun ref-
fus là où nous avons présenté 
la lettre. Sans la fatigue et les 
suites opératoires nous l'aurions 
continuée avec autant de succès, 
nous en sommes persuadées. 

Veuillez croire. Monsieur le 
directeur, à l'expression de mes 
sentiments distingués. 

Copies envoyées à : 
Monsieur le ministre de la 

Santé. 
Monsieur Chirac, président 

du conseil d'administration de 
l'AP 

Monsieur Patlez, directeur gé­
néral de l'AP 

La presse. 

Dans le prochain 
bimensuel 

U N D O C U M E N T P A S S I O N N A N T 

Dans le No 49 du bimensuel, qui sort le 21 février, l'in­
terview exclusive que Jir i Pelikan a bien voulu nous accor­
der apporte son témoignage de mililant engagé dans la lutte 
pour l'indépendance nationale de son pays et pour le rctpeii 
de» droits de l'homme. 

Ancien membre du Comité central du Parti communiste 
de Tchécoslovaquie. c\clu de ce parti en 1969 au début de 
la " normalisation n, i l vit actuellement à Rome. 

Commande/ ce numéro de l'Humanité rouge bimensuel à 
l'Humanité muge BP 61 75861 • Pari* Cédex I H - CCP 
.Ï022672D-1» Source. 

G R E N O B L E 
Mee t ing de s o u t i e n à K l a u s C r o i s s a n t 

Klaus Croissant est cet avocat allemand que le gouvernement 
français avait expulsé fin 1977. Il doil passer très prochainement en 
procès en Allemagne. Il risque trois ans et demi de prison et cinq ans 
d'interdiction professionnelle. Il est accusé d'avoir soutenu et pro­
pagé les actes de la bande à Daader. 

Le meeting qui a eu lieu à Grenoble à l'ancienne bourse du tra­
v a i l a rassemblé 200 personnes à l'appel de nombreuses organisa­
tions. Lundi el mardi prochains on peut envoyer des télégrammes 
de soutien à Klaus Croissant à l'adresse suivante : entre S heures 
et 9 heures : 
Mer/ Weckgebaude 
Asterger Strassc. 60 
Stuttgart - Stammheim 

Rectificatif 
Par suite de très mauvaises conditions de transmission télépho­

nique, quelques erreurs se son! glissées dans l'article de notre corres­
pondant de i-a Rochelle. V'oiii les plus importantes : 

- Aux dianliers, les effectifs sont passés entre 1974 et 1979 de 
12SO à 950 salaries. 

- La prime de départ qui est de 2 000 F à la CIT et 15 000 I 
aux chantiers est cumulable avec les indemnités de chômage con-
traiiemenl à ce que nous avons écrit. 

- La direction des chantiers a l'ait venir un huissier pour pré­
venir un éventuel piquet de grève. 

- Cest la direction de Simca qui a demandé aux travaileurs 
de rester chez eux et non les syndicats comme la formulation pou-
rait le laisser croire. 
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à l 'Huma* 1 ** 
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Pour lâ zone ANPE de Re­
don, qui comprend outre cette 
ville, les cantons de Piprlal. 
St Nicolas et Allaire, i l y a 
aujourd'hui plus de 2 00O chô 
meurs (1 750 selon le» chiffres 
officiel»!. lorsqu'on compare ce 
chiffre au potentiel de 12 755 
salariés de la région, cela donne 
un taux de chômage de 13 à 
14 ' i , c'est-à-dire le double de la 
moyenne nationale 1 

4 5 ' ; des sans-emploi ont 
moins de 25 ans et dans le pays 
une large majorité ries chômeurs 
sont cle\ femmes. A part l'entre­
prise rie parfums Rocher à la 
Gacilly et les fonderies du Châ-
telet. plus aucune boite n'em­
bauche. Kncore ces dernières 
n'embauchent-elles que sous 
contrats temporaires ! Etre jeune 
a Redon, ca veut dire ne trouver 
d'emploi qu'à la petite semaine, 
ca veut dire le plus souvent pren­
dre son sac de voyage. Bien sou­
vent d'ailleurs, les jeunes ne 
jugenl pas utile de s Inscrire à 
l 'ANPE : ils partent et c'est tout. 

A la crise de l'emploi ouvrier 
i la plupart des usines à Redon 
appartiennent à la métallurgie) 
s ajoute un exode rural impor­
tant : 25 a 30 % de la popula 
tion active du pays est compo­
sée de paysans Pour les tech-
nocrale* du capitalisme, ce chif­
fre est bien évidemment trop 
éloigné de la moyenne natio 
nale rie tt'<... Pour beaucoup 
rie petits paysans, i l faut délais­
ser la ferme et tenter rie rester 
rians le coin en s'embauchant 
chez Citroën ou ailleurs. Ou­
vriers paysans : mais pour 
combien de temps... 

D E F E R M E T U R E 
I \ RËLHJt I ION 
D ' E F F E C T I F S : 
I I I L A N S I N I S T R E 
P O U R L ' E M P L O I 

L'industrialisation u Redon, 
ça ne date guère que d'une 
trentaine d'années. Auparavant, 
il n'y avait que quelques modes­
tes usines, dont les patrons se 
comportaient en « seigneurs du 
village •. Est venue sur la France 
la « prospérité » des années 
1960 : le capitalisme a décentra­
lisé son surplus de travail dans 
les provinces qu'i l jugeait jus­
qu'alors - trop reculées ». Cest 
de celle époque qu'on peut 
dater le développement des cinq 
grandes entreprises de Redon 
qu'étaient Garnier, Flaminaire, 
Onlie*. L a SRP1 et les fonderie 
du Châtetet. Redon était sauvée, 
la métallurgie était là. 

Mais depuis 1973, rien ne va 
plus : parmi ces cinq entreprise*, 
trois ont licencié depuis cette 
date. E n particulier deux d'entre 
elles : Garni, r qui a employé 
jusqu'à 900 personnes en 1972, 
et qui employait encore 700 per­
sonnes au moment des licen­
ciements rie 1973. n'emploie 
plus aujourd'hui que 100 travail­
leurs ; Flaminaire tqui esl deve­
nu depuis Flamair) où 60O per­
sonnes travaillaient en 1973, 
n'en emploie plus maintenant 
que 200 depuis juillet 1978. 

S'ajoutent à ces licenciements 
par réduction de personnel des 
licenciements par fermeture : de 
1973 à aujourd'hui, 584 emplois 
se sonl ainsi volatilises en même 
temps que les treize entreprises 
de taille moyenne qui ont dépo­
sé leur bilan. La faillite la plus 
retentissante, on s'en souvient 
a Redon, a été celle de l'entre­
prise de menuiserie industrielle 
Mot tais, qui a jeté d'un coup 
200 travailleurs à la rue. Est 
venue encore s'ajouter à ces cou­
pes sombres la suppression des 
deux cents emplois à domicile 

Su'avait créés Bic ( fabrication 
e briquets jetables). 

G A R N I ! R R E C H U T E ? 

Le gros de l'orage est-il 
passé sur Redon ? Personne 
n'ose le dire. 

À Garnier (machines agrico­
les), la situation ne semble pas 
stabilisée : f in décembre dernier, 
G3 licenciements avaient été an­
nonces, que le patron a réduits 

Redon, 
capitale bretonne 

du chômage. 
ça suffit ! 

pour le ie<*< 
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a u p a y s 20 février BOT -

tous dans l'action! 
THÉ / t977 m s 

J A S O N D F M A M J J A S C 

V I V R E et travail ler à R e d o n , un object i f impossible ? D i f f i ­
c i le en tout cas. C'est le vi l le q u i v ient en tête de l iste noire 
d u chômage en Bretagne, juste avant Fougères. Des réduc­
t ions d 'e f fect i fs , des boites q u i ferment : résultat, une v i l le 
sinistrée, u n peu comme Dena in , L o n g w y o u Valenc iennes. 

A l o r s , part i r ? Non. Dans le pays de R e d o n , les travai l leurs ont décidé 
de refuser l 'exode. C 'est toute la s igni f icat ion de la journée de mard i , 
q u i , nous en sommes sûrs, sera u n grand succès. Yannick DAGORS 

à 41 impressionné par les pre­
mières mobilisations. 

* L'histoire de Garnier depuis 
1973, c'est une suite de mauvais 
coups des patrons successifs con­
tre les gars qui y bossent. Staury 
qui avait reçu des subventions 
énormes du gouvernement n'a 
rien investi dans la boite et t'est 
tiré en 1975 sans tambour ni 
trompette. Après la faillite 
dAchesson (groupe Roffo), H 
n'y a pas eu de liquidation de 
biens, mais te passif reste là, 
comme une casserole à la queue 
d'un chien. Et si Garnier cou­
lait ? Ce n'est pas impossible 
car le tribunal de commerce 

a refusé d'étaler sur 10 ans le 
règlement des dettes. 

Ayel, le patron de Car 
nier, esl à la recherche de 
partenaires industriels. Et il ne 
cache pat ton drapeau dans sa 
poche Ce qu'il préparc, c'est 
un remède de cheval et les li­
cenciements, ça ne lui fait pas 
peur ! Il prétend même que 
Ça ferait du bien à certain jeu­
nes de se retrouver au chômage. 
Et aussi que ça permettrait à 
certain de monter un commer­
ce ! Un cynisme sans borne cet 
Ayel ! 

Garnier à Redon, c'est le 
point central, l'usine détona­

teur. Pour le patronat local, 
faire passer les licenciements 
dans celte usine, c'est espérer 
pouvoir les faire passer dans 
d'autres boites. Quand Gar 
nier éternue, les patrons et 
le sous-préfet prennent peur. 
Mats, pas de doute, encore 
une fois, les patrons vont voir 
que les gars <le Garnier savent 
se tenir à la hauteur de leur 
réputation de lutteurs ! a . 

F i n i ? 
L a S R P I est elle aussi assise 

entre deux chaises, sauf peut 
être que les travailleurs auront 
plus de mal à se défendre 
puisque le patron a réussi à 
casser le syndicat dans une des 

deux usines. L a boite a déjà 
licencié 150 personnes à l'usi­
ne de Briambaud, ceux qui tra­
vaillaient en sous-traitance dans 
la téléphonie pour CIT-Alcate l 
Demain, i l ne faut pas que les 
280 qui restent (sur les 450 
de l'an passé) se voient dire, 
comme on dit aux licenciés : 
« Pas la peine de revenir lun 
dit*. 

Demain U ne faut pas non 
plus que les licenciements se 
fassent à Flamalre, l 'ex Flami­
naire racheté par Françoise Go-
mez, patronne de Watermann. 

* Il est bien clair que si elle 
est venue, c'est pour profiter 
des cadeaux qu'on lui a faits: 
elle a acheté lusine 50 millions 
d'anciens francs et elle est 
exonérée de patente pour au 
moins trois ans. 

Elle a d'ailleurs prévenu que 
la condition pour qu'elle reste 
c'est qu'elle ne perde pas d'ar­
gent ». 

On se le tient pour dit ; et 
on l'attend au tournant ! 

Tentatives de licenciements 
encore à la S I B F (société indus 
trielle Bertrand Faure. ex-Uni -
fen. S I le patron a tente d'aug­
menter les cadences de façon in-
coyable à l'usine de Brlambaud, 
c'esl blon dans l'espoir de pou s 
ser certaines travailleuses a dé­
missionner ou de pouvoir les 
licencier pour inaptitude. Impos­
sible de les faire, les nouveaux 
temps : il voulait faire faire en 
huit heures ce qui demandait 
10 h 45 auparavant ! A la S I B F 
U lutte a payé ; mercredi 14, 
les ouvrières et les ouvriers se 
sont mis en grève illimitée et ont 
occupé les couloirs de la direc­
tion. E n moins d'uno journée, 
le patron s'est avoué vaincu. 
Les nouveaux temps sont an­
nulés ! H rave» • 

M A R D I T O U S 
A L ' A C T I O N ! 

Garnier. S I B F . les luttes se 
mènent : mais comment passer 
à un rapport de forces supé­
rieur ? L idée d'une journée 
ville-morte est dans l'air depuis 
pas mal de temps. Le 9 janvier, 
lors de la journée d'action à 
Redon qui s était greffée sur la 
journée nationale électronique, 
on s'est promis de ne pas en 
rester là. Les 1 000 personnes 
rassemblées c'était un premier 
succès, el U est possible de faire 
beaucoup mieux. Toutes les 
chances sont du bon côté pour 
que la journée de mardi soit une 
réussite : la plupart des organisa­
tions syndicales et politiques, les 
organisations de jeunesse... et 
même les autorités religieuses 
vont s'associer à cette journée 
(les cloches de toutes les églises 
alentour doivent se mettre en 
branle, ça aussi c'est dans le plan 
d'action). 

Pour que le 20 février, la 
solidarité de tout un pays soit 
complète. U faut aussi l'unité 
ouvriers-paysans. Lors de la 
dernière réunion de prépara­
tion sont venues les F D S E A et 
les syndicaU paysans-Travail­
leurs d ' I leet-Vuawe, le dépar­
tement de Loire-Atlantique, du 
Morbihan (Redon «si à cheval 
sur iroiK départements ce qui ne 
simplifie pas les choses...). Les. 
syndicats paysans ont vigou­
reusement insisté pour être asso­
ciés à cette journée. L a mort 
du pays, c'est la mort des usines, 
c'est aussi la morl des paysans. 

L a jonction ouvriers paysans 
est déjà bien réalisée autour de 
laiterie Négobeureuf : les pay­
sans donnent la main aux 150 
ouvriers, pour que celle-ci ne 
s'en aille pas. A mardi, donc. A 
partir de 10 heures, tous les 
accès de Redon seront bloqués. 

Après le rassemblement de­
vant la mairie. T'iger (le maire) 
et Madelin (le député) enauron ' 
les oreilles toutes bourdonnan­
tes et les jambes flageolantes. Ils 
sauront mais ils le savent déjà 
— que leurs « comités pour 
l'emploi » et autres somnifères 
à bon marché n'ont pas endormi 
la combativité des hommes «< 
des femmes de Redon ! 


